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EXPOSE DU LITIGE

La compagnie des Gaz de Pétrole Primagaz distribue des gaz de pétrole liquéfiés en bouteilleset citernes et conclut dans le cadre de son activité dei contrats avec les consommateursutilisant cette énergie pour leur usage Aoreriiqre:- --" --

Par acte du 28 octobre zotl, rutc 38 a assigné la société primagaz devant le tribunal degrande instance de Grenobre pour faireluger Jbusiu* ô, iùi.it., ,

- la clau.se prévoyant le lien entre les prestations de fourniture de la citerne, fourniture du GpLet maintenance de la citerne,- laclauseorganisantl'exc,lusivitédel'approvisionnementetlafacultéderésiliationducontrat
en cas de non respect d,approvisionnement exclusif.

Elle.demandait égalemelt qu9 le contrats proposés par la société primagaz mentionnent descritères clairs et compréhensibles d,évolut'ion'dï pil. '' --

Par jugement du 8 avril20L9, le tribunala :

- Déclaré l'action def tJFC 3g recevable,
- Dit irrégulières ou iilicites les clauses'suivontes :
' 

i,!r!,i!?,"'fournit 
ou client te matériel de stockoge, en ossure la maintenance et livre te propane en

' < le client s'enoage à accorder I'exclusivité de to fourniture de propane ù primagoz n"la société Pririooaz p,ou!!o résilier le- présent ,oiiràt ài'io, < de non respect de la ctaused'approvisionnemetit exêtusif > - "- '- t

o^s.'agissant.du priry de t'énergi.e--qug (les barèmes sont tenus à todispositionduclient>t- Dit que tes ctouses des contrats difiisés par ta sàciéieêi^:iàààiia"s Gà, i; iéi;;i;iî-titoqaziuseesobusives ou illicites sont réputées ion éiriies
- ordonné la suppression par lo société compagnie des Gaz de pétrote primagaz de lo tototité desclauses réputées abusivei ou ilticites de ses coitrats tlpes dans un détoi de aâùi à"is a compter delasignification du présent iugement et ce possé èe aliiii sàîi-istreinteprovisoirede250eurosporjour de retord pendont une durée de 4 mois.
- ordonné ù lo socié.té .fom.pognie d.es Goz de Pétrote Primagoz d'informer, sous astreinte de 2so
:.y:?: !:',iour aprls l'expiration d'un détaide deux mois ËiàÀpter,de ta signification du présent

'ilfftri!|e?iiâififi:'!,|I::"';!;:1",:,:#':i,iff[ill1ii::::f:";j:!i,i. iâïâiii"ri'sénéroteiiu
- ,ordonné. lo publication du présent iugement par extrait en têti de lo poge d,occueil du site internet
i""iiÂi!:, 

compasnie des'Gaz ae péirote priinasdz pour inà'àiàu Ji;i--;;ir"à;;i;is de cette
- Débouté l'IJFC 38 de sa demonde de la pubticotion dans les iournaux te Dauphiné Libéré et les Affichesd1Çrynoble du présent jugement.
- Débouté l'associotion ûrt SS de ses autres demandes.
'condomné la société .com.pognie des Gaz ae ieirote primagaz à payer à ruFC 3g lo somme de8 000 euros au tite du préiiuaice collectif.
condamné la société ÇoTtnàolie des Gaz'de Pétrole llimagoz à payer ùruFc 38 la somme de 3.000e^urot en appricotion de farticre 700 du code de procédure ii;ir; ''
condamné ta société compagnie des Gaz d, iilir;k p;i;;;ïïou* dépens de yinstance.
- Dit n'y avoir lieu à exécuiioi provisoire.

[a société Primagaz a relevé appel le 11juin 2019.

Dans ses dernières conclusions du 26 avril2a2!,elle demande à la cour de :

1),

- tnflrmer te Juqement rend.u.por le Tribunat de grande instonce de Grenoble en ce qu,il déctareI'action de I'uFC 3g recevablà, 
- -'- r'-"ev "'rls"vL qs !

E n _c_onsé q u.e nce, stp.tuo nt à n ouve a u.
- uectorer irrecevables les demandes de t'llFC 38 visant.à la suppression de clauses dans des contrdtsqui ne sont plus proposés. par Primagaz et ni figurent itii a"Â"t"àài contrats en cours.- Déctarer irrecevable lo de,man.de a!suppresii;y a;11iiÇ;11;,y-pîèioyont t, tien entre tes 3 prestationsà savoir, pour PRtMAGAZ, le p.réamb'rii'iieiiirnt : t< pRtMAGÀzfoùiiit au ctient te maieiiet de stockage,en assure lo maintenonce et livre te GPL en citerne 

.> 
D en. tont qu'une tette ààùsâ ià|ig'iiJàon, ourrncontrat en cours, de nouveaux contrats-types vatidés pa, ti oaèCnÊ'à-tont proposés oux consommateursdepuis 2070.
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- Déclarer irrecevable lq demande de suppression de la clause indiquant que < les barèmes sont tenus
à lo disposition du client >> en tant qu'une telle clause ne figure dons oucun controt en cours, de
nouveoux controts-types validés par lo DGCCRF étant proposés aux consommdteurs depuis 2070.
2) Sur les demondes de I'|JFC 38
n lnÏirmer le Jugement du tribunal de grande instqnce de Grenoble en ce qu'il dit irrégulière ou illicite
lo clouse suivante et en ce qu'il l'o réputée comme non écrite : < PR\MAGAZfournit auèlient te mqtériel
de stockage, en ossure la maintenance et livre le propane en citerne >.
En conséquence, stdtuant à nouveou,
- Dire que la société Primagaz a modifié le contrqt qu'elle proposait aux consommoteurs ovdnt 20L0 en
le remplaçont par de nouveaux contrdts-types volidés par lo DGCCRF distinguant selon le titutaire de lo
propriété de la citerne (le client ou un tiers pour l'un, primagaz pour l'outre).
- Reieter la demande visant ù interdire à Primagaz < l'usage d'un controt unique pour ces 3 prestotione)
en ce qu'elle est infondée.
Dons I'hypothèse ori elle ne serait pas jugée irrecevoble, rejeter la demonde de suppression de lo clouse
< prévoyant le lien entre les 3 prestations à savoir, pour PR\MAGAZ, Ie préambute précisant :
r<PRIMAGAZ fournit ou client le motériel de stockage, en dssure lo maintenonce et tivré te GpL en
citerne> )) en ce qu'elle est infondée,

' lnfirmer le Jugement du tribunal de grande instance de Grenoble en ce qu'il dit irrégutières ou ilticites
et répute non écrites les clouses suivantes :
- < 

.Le client s'engage ù accorder l'exclusivité de lo fourniture de propdne ù PRTMAGAZ ))- la société PRIMAGAZ pourrd résilier le présent contrat en càs <de non-respect de la clause
d' o pp rovisi on ne me nt e xcl usif >.
En conséauence, statuant ù nouveau.
- Dire qu9 le principe même de l'exclusivité d'approvisionnement est licite et volable et qu'il est même
expressément autorisé.par la loi qui prévoit que lo durée des contrats ne peut excéder iinq ans.
- Reieter lo demande de sup_pression de < la clause de préombute selon toquelle : <Le client's'engage ù
accorder l'exclusivité de la fourniture de GpL ù \R\MAGAZ D... et lo clouse' de l,article I prévoya-ni< to
faculté de résiliation du présent contrat en cas notomment ... de non-respect de lâ clouse
d'approvisionnement exclusif > D en ce qu'elle est infondée.
' ..Reieter en conséquence la demande visant à interdire à Primogaz <d'imposer une exclusivité
d'approvisionnement, .sa.ns loisser d'option au consommateur sir un aut're choix, et/ou soni
contreportie, en ce qu'elle est infondée"
' lnfirmer le Ju.gement du tribunal de grande instonce de Grenoble en ce qu'il dit irrégulière ou ilticite
et répute non écrÎte la clause suivonte : << s'dgissant, du prix de l'énergie que < les barémes sont tenus
ù la disposition du client > ;
En conséguence, stotuont ù nouveaq.
' liry.Oye les tarifs sont en perma.nence occessibles au consommateur, Iequet dispose de ta foculté de
choisir la < livraison à la commonde n et de résilier le controt en cas de désaècord sur une hauise du prix.- Dire gue dons ses écritures, |UFC 38 o expressément admis que <de manière générote) tes
professionnels ne communiquelt pqs leurs prix àu pubtic (souf Butag'oz, et ... pRtMAGAZi ,r.' Reieter lo demande visant à voir ordonné <quê tes contiots prbpôsés por TRMAGAZ ù l,avenir
mentionnent les uitères < clalrs &.compréhensibles> d'évolution du itrix , én ce qu'elle est inlondée.
Reigtgr la demonde visant ù voir ordonné < que chaque ctient de lo défendbresse soit'informé,
préolablement ù toute livraison (qu.e ce soit s-ur co.mmaide, ou à t'initiative'au proleiiiàinetl ai iri'xcorrespondant à celle-ci D en ce qu'elle est infondée

1 lnfirmer.le Jugeme.nt_du tribunal de grande instance de Àrenoble en ce qu'il condamne la société
P_rimogaz à poyer ù I'UFC 38 la somme de 8 000 euros ou tite du préjudice éolectif,
En conséeuence, stotuont ù nouveou.
-.Di\.e..oue.l'uFC 38 formule une demande de dommages-intérêts forfaitaire et dépourvue de la moindrejustification, tant dans son principe que dans son montant.
- Reieter la demande incidente de fuFC 38 tendant à condomner primagaz ù luiverser 30 000 euros au
titre du prétendu préiudice collectif qu'auraient subi les consommateuri mais doitàtt"iâiàpporte pas
la preuve en ce qu'elle est infondée.'
- Rejeter la demande incidente de I,|JFC 3g.
3) Subsidiairement, sur les demandes d'ostreinte, de publicotion et d'exécution provisoire
' Dire que Primagaz o iytstifié de lq réécriture des conirots qu'elle propose onx consommdteurs en
coordination ovec la DGCCRF et avec l'ogrément de celle-ci quânt à ta réàaction des nouielles clouses.
'_ lnfirmer le lugement du tribunal. d9 orande instonce de'Grenobte en ce qu'il oiaorni a n société
Prima.goz de supprimer lo totolité dei clauses réputées abusives ou itticites de ses iontrats sous
astreinte.
'^ lnfirmer le J-ugement du tribu.nol de grande instonce de Grenoble en ce qu'il ordonne ù lo société
Primogoz d'informer tous ses clients en cours de contrat des modificotions àpportées oux conditions
g é n é ro les sous ostre i nte.
'. lnfirmer le Jugement ly tribunal de grqN.e instonce de Grenoble en ce qu'il ordonne ta publication
du juge-ment sur le site tnternet de ta sôciété primagoz,

' Confirme.r le Jugement.du tribunal de grande insiance de Grenoble en ce qu'il déboute (UFC 3g desa demonde de publicotion du Jugement dans les journaux Le Douphiné 'tifeii 
et-tâs attiinâi âà

Grenoble.
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4) En tout état de cause
" Débouter ruFc 38 de l'ensemble de ses demandes et de son appe! incident et faire droit auxdemandes de la société primagaz.

' confirmer le Jugement en ce qu'il dit n'y avoir lieu à exécution provisoire.
' lnfirmer le Jugemen.t e.n ce q.utilcondamne la sociéte irimàg;iE payer à t'uFC 3g la somme de 3 000euros_en application de l'article 700 du code de procédure ciiile.
' lnfirmer le Jugement en ce qu'il condamne ta'socieie piiààgâz aux entiers dépens.
" Condomner l'uFC 38 ù poyer ù Primagaz lo somme ae zo.oijô-eiros ou titre de l,article
700 du CPC.

' condomner l'uFC .11 gyf ?nt!er! dépens dont distraction au profit de la scp clément-cuzinconformément à l'orticle 699 du CpC.

Danssesdernièresconclusionsdu23mai 2O2L,l'lJtc3Sconclutàlaconfirmationdujugement
sauf à porter à 30.000 euros les dommages iniérêts au titre uu prejùJic; ;;ii;;iif.
Elle réclame 5.000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.

Elle conclut à la recevabilité de son action pour les contrats qui ne sont plus proposés et dontcertains peuvent être encore en cours.

Elle dénonce les pratiques de la société Primagaz qui rendent les consommateurs captifs et qui
les privent de toute liberté puisqu'ils ne peuvént iemplir leur citerne qu'envers ie iournisseur
et ne peuvent faire jouer la concurrence.

Elle conteste également le fait que la société Primagaz fournisse elle-même la citerne sansprévoir la possibilité de vente du matériel et sans .oËtr"pr.tie.

L'ordonnance de clôture a été rendue le 1., juin 2021.

DtscusstoN

Pour un plus.ample exposé des faits, de la procédure et des moyens des parties, la cour seréfère à la décision attaquée et aux dernièràs conclusions déposées.

Sur la recevabilitë de l,action de |'UFC 3g

Faisantva.lojr que tous ses contrats ont été refondus en 2010 en concertation avec la DGCCRF,la société Pr.imagaz conclut à l'irrecevabilité des O*.nJ"r de I'UFC 3g tendant à lasuppression des clauses des contrats qui ne sont plus proposés et qui ne figurànilas dans lescontrats en cours.

Mais l'article L 621-8 du code de la consommation dispose dans son alinéa 1".:

"Lorsqu'il est saisi en application de l'article L. 627-7, le juge peut ordonner, le cas échéant sousostreinte, la suppression d'une clause itlicite ou abusivé daisiou'iiontrot ou type de contrat proposé
ou destiné au consommateur ou dans tout contrat en cours d,àiàctlion.,,

En l'espèce, la société.Primagaz ne démontre.pas.qu'après la refonte des contrats qu,ellepropose désormais à la clientèle, elle a modifié dans ies contrats en cours d,exécution -renouvelables tacitement -, les clauses dénoncées par l'UFC 38 que la DGCCRF ôile-mêmeestimait litigieuses.

c'est à bon droit que le premier juge a dit l'action de l,uFC 3g recevable.

Sur le lien entre les prestations

L'UFC 38 dénonce le lien entre les trois prestations que sont la fourniture du matériel destockage, la maintenance de ce matériel et la fournituiÀ àà ôpi.

ll n'estpas contesté que depuis 2010, la société Primagaz propose à sa clientèle deux modèlesde contrats, selon que la citerne est sa propriété;; qï;iÊ il t. t;p;;àié d;;tË ou d,untiers.
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L'affirmation de l'UFC 38 selon laquelle la société Primagaz ne propose jamais initialement lavente de la citerne, n'est corroborée par aucune pièce, toutes les attestations deconsommateurs qu'elle produit portant sur des contrats anciens.

ll n'en.demeure.pas moins que dans les contrats qu'elle proposait avant 20L0 et dont I,UFC 3gproduit un modèle en pièces 5-3,6-3 et 8-3, la'sociétb eiimagaz avait dans tous les cas lapropriété du matériel de stockage qu'elle mettait à la dispositién du clieni cânire paiement
d'un loyer ou consignation.

Par un courrier du 1" juillet 20L0, elle informait d'ailleurs ses clients que les citernes restaient
son bien inaliénable et incessible et qu'elles n'étaient pui Ouitineet'a i" ulntî tpiOce UFC n"5-4).

C'est à bon droit que le tribunal a condamné la pratique consistant lier au sein du mêmecontrat la mise à disposition de la citerne, la maintenancà Ae tà citerne et la fourniture du GpL.

Dans ses conclusions l'UFc 38 ne dénonce pas expressément le lien entre les deux prestationsque sont la fourniture de GPL et l'entretien des citernes et le oùp"riiit aïiulement necomporte aucune mention sur ce point.

Au demeurant le lien.entre remplissage et maintenance répond à un impératif de sécurité,l'exploitant avant l'obligation.(1)'de s'aisurer que les conditiôni o'utiiisaiioîïËi eàripumentssont conformes à celles pour lesquelles ils ont'été conçus 
"i iiio" rui;t*irl;; àiJipu*"nt,en bon état.

Sur l'exclusivîté de la fourniture

Faisant. otqi! I l'argumentation de l'UFc 38, le tribunal a dit irrégulières les clauses selonlesquelles (1) le client s'engage à accorder t'éxciuiiviié àu}êurniiure à la société primagaz
et (2) la société primagaip-ourra résitier te contrat;;;.;àa;;;*ilfi;;ia claused'ap p rovision nement exllusif.

L'uFC 38 fajt valoir qu'une telle clause empêche le consommateur de choisir un concurrent quipratiquerait des prix moindres.

Mais l'exclusivité contractueltement prévu.e (3 ans lorsque la citerne est aérienne, 5 anslorsqu'elle est enterrée) ne contrevieht nuriement arîlitp"iitions des articles L224-16 etsuivants du code de la consommation.

Elle est de surcroît justifiée p-ar des raisons de sécurité, de rentabilité et par les impératifs liésà la facturation du client en fonction de sa consommation.

Elle n'est pas de nature à créer un déséquilibre significatif au détriment du consommateur.

Le jugement sera infirmé en ce qu'il a dit irrégulière ou itlicite la clause d,approvisionnementgxclusif. rs vrsvJu v qyPrvvrJr(

Sur Ie prix de l'énergie

L'uFc 38 sollicite la confirmation du ju.gement en-ce qu'il a considéré que dans la première

ffËSl 
du contrat, le consommateur n'Ëst pas suffiiànirn"Àtiànt.igné iur ttvotuùon du prix

Le premier jug.e a exactement tenu compte de la variabilité du prix du gaz et du caractèresatisfaisant de l'information donnée dans ies versions des contrats'étabaËt;;;Ër de 2010.
En revanche, c'est à bon droit qu'il a dit que la mention des anciens contrats selon laquelle"Tous les barèmes sont tenus a to aispàtition du clien( n'apporte pas l,information suffisantesur le prix de l'énergie

Le jugement sera confirmé sur ce point.



Le jugement sera également confirmé,,en 
.sgs dispositions relatives à l,indemnisation du

ilîJ#:: 
collectif etlur l'appii..ti"" Jà t'artùrÀ tôôJ;.oî; de procédure civire en première

ll y a lieu d'ordonner la publication du présent arrêt par extrait en tête de la page d,accueil dusite lnternet de la société erimagaz-pJ;r une durée'aô six"mois aux frais de ceite dernière.

i;iâr1j'r"#"1,'"Ttt 
38la somme de 2.000 euros sur le fondement de l'articte 700 du code de

PAR CES MOTIFS

La cour statuant publiquement, contradictoirement

::Jlll}": 
le jugement déféré sauf en ses dispositions retatives à la clause de fourniture

- L'infirmant de ce seul chef et statuant à nouveau dit que les clauses selon lesqueltes : ,,lectients'engase à occo,rdert'exctiiiiiià lr r;f"*r;t;;;ââ"plopon, a primagoz,, et,,ra sociétéPrimagaz pourrd ré.silie1 te-. présent cohtrat 
"n co{ d" non respect de ta claused' o p p rovisi o n n e me nt excr u s if' li"-ro..tt n i iilicites, n i . Ërriu"r.

- Déboute I'UFC 3g de ses demandes de ce chef.

- confirme le jugement en ses autres dispositions, 
1au_f à p1é-c!ser que la société primagazdevra procéder non à la publication ou jugemenï Ju g r"iir 2019, mais à la publication duprésent arrêt par extrait ôn tête ià r. pa"eç"d'..iu"it a, iiiâ'rnt"rr,"t detà ;;,â; primagaz

llri!ff durée de six mois à compteia."ir iienifiirtT"" i, preienïarr$ilirri, de cette

- condamne la société Primagaz à payer à t'uFc 38 la somme de 2.000 euros au titre des fraisirrépétibles exposés devanila cdrrl 
-

- Condamne la société primagaz aux dépens d,appel.

Prononcé par mise à disposition de l'arrêt.au greffe de la cour, 1es parties en ayant étépréalablement avisées dans les.onàitionr prevueîau Jeiiiàîni alinéa dè t,article 450 du codede procédure civile,

signé par Madame coMBEs, président, et par Madame BUREL, greffier auquel la minute dela décision a été remis" pæ i.'Ài!Ëirri lien"trir".
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Réponses à vos principales questions suite au courrier d’information envoyé par Primagaz, 

relatif à la mise en conformité des conditions générales applicables pour les contrats 

énergie conclus avant 2010 

 

Pourquoi m’avez-vous envoyé ce courrier ? 

Il s’agit d’une obligation d’information pour officialiser dans vos conditions générales de vente (CGV) 

certaines modifications dont vous bénéficiez déjà, en particulier : 

 Les modalités de communication par Primagaz des informations relatives à chaque évolution 

des prix du gaz avec la possibilité de résilier sous conditions. A titre d’exemple, le dernier 

mouvement de prix est intervenu au 30/03/2020, et vous en avez été informés par email ou 

par courrier. 

 L’accessibilité de nos offres commerciales aux clients propriétaires d’une citerne conforme, 

achetée chez Primagaz ou chez un autre propanier. En tant que client Primagaz, vous avez la 

possibilité d’être propriétaire de votre citerne en l’achetant. Le barème de vente citerne 

Primagaz est à votre disposition sur notre site internet primagaz.fr. 

Aucune modification n’est apportée à vos conditions contractuelles et en particulier à votre prix du 

gaz. 

 

Primagaz a-t-elle fait preuve d’une forme de malhonnêteté / volonté délibérée de cacher certaines 

informations notamment sur l’évolution des prix ? 

NON nous assurons à tout moment une entière transparence sur nos prix du gaz.  

Le courrier n’a pas pour objet de modifier votre prix du gaz. 

Votre prix du gaz est disponible à tout moment dans votre espace client sur primagaz.fr, ainsi que 

lorsque vous passez une commande de gaz ou à toute occasion de contact auprès du Service Client. 

En tant que client Primagaz, vous recevez par courrier ou par email des informations régulières suite 

aux évolutions de prix, évolutions d’ailleurs prévues dans vos CGV.  A titre d’exemple, le dernier 

mouvement de prix est intervenu en date du 30/03/2020, et vous en avez été préalablement 

informés par email ou par courrier.  

 

Suis-je éligible à un dédommagement ou à un geste commercial ? 

NON ce n’est pas l’objet de cette décision juridique qui est une simple mise à jour des conditions 

générales. Il n’y a aucun dommage vous impactant. 

 

Cette décision me permet-elle de résilier sans préavis ? Sans frais de sortie ? 

NON, cette décision ne concerne pas les modalités de résiliation ni les éventuels frais de sortie qui 

restent inchangés. 



L’échéance initiale de votre contrat étant atteinte, vous pouvez résilier à tout moment par courrier 

en respectant le délai de préavis indiqué dans vos CGV. Pour rappel, à compter de la résiliation 

effective de votre contrat, Primagaz procèdera au retrait de la citerne dans un délai de 3 mois.  

Vous pouvez également racheter la citerne Primagaz afin d’en devenir propriétaire, soit pour l’utiliser 

en souscrivant un contrat auprès d’un autre fournisseur de gaz propane, soit pour la neutraliser afin 

d’éviter des opérations de retrait. 

 

Quelles conditions générales de vente (CGV) me sont applicables à ce jour ? 

Les CGV qui vous ont été remises à la signature initiale de votre contrat restent celles applicables, 

complétées des modifications notifiées au travers de ce courrier d’information, faisant office 

d’avenant à vos CGV. 

 

Les conditions générales de vente (CGV) présentes sur le site primagaz.fr me sont-elles 

applicables ? 

NON car elles ne concernent que les clients ayant signé ou renouvelé un contrat de fourniture de gaz 

à partir de 2010. 

Vos CGV applicables restent celles qui vous ont été remises à la signature initiale de votre contrat, 

complétées des modifications notifiées au travers de ce courrier d’information, faisant office 

d’avenant à vos CGV. 

 

Pour toutes questions relatives à votre contrat, contactez votre Service client : 

 Par votre Espace Client disponible 24/24 sur https://espace-client.primagaz.fr/  

 Par téléphone au 0970 808 708 (numéro non surtaxé, ouvert du lundi au vendredi de 8h à 

18h) 

 

 

https://espace-client.primagaz.fr/

